
REPUBLIQUE FRANCAISE 

DEPARTEMENT DE TARN ET GARONNE

COLLECTIVITE : 
ANNEE

ARRETE PLACANT UN AGENT EN POSITION DE CONGE 
DE PRESENCE PARENTALE
LE MAIRE / LE PRESIDENT
VU le code général de la fonction publique ; 

Vu le décret n° 2006-1022 du 21 août 2006 relatif aux modalités d’attribution aux fonctionnaires et aux agents non titulaires des collectivités territoriales du congé de présence parentale ;
Vu la demande présentée par M ……………. le ……………reçue en mairie le …………… ;
Vu le certificat médical attestant de la gravité de la maladie de l’enfant à charge, rendant indispensable une présence soutenue de M …………….. , ….. (grade), ……………………. (statut), et des soins contraignants ;
Considérant qu'il y a lieu de donner une suite favorable à cette demande.
ARRETE

Article 1 : A compter du ………… M …………….. est placé(e) en position de congé de présence parentale, non rémunéré, pour une durée de ……….. (Maximum 310 jours sur une période de 36 mois. Toutefois, si les 310 jours sont pris avant le terme des 36 mois, le congé peut être renouvelé une fois pour la même pathologie ou le même handicap pour un maximum de 310 jours sur une période de 36 mois).
Article 2 : Pendant cette période, M …………….. n’est pas rémunéré. Il conserve intégralement ses droits à avancement. Il n'acquiert pas de droits à la retraite, sous réserve des dispositions de l'article L. 9 du code des pensions civiles et militaires de retraite.
Article 3 : M…………….. s’engage à transmettre par écrit le calendrier mensuel de ses journées, au plus tard 15 jours avant le début de chaque mois. 

Article 4 : Au terme de son congé M…………….. sera réintégré(e) dans son emploi.

Article 5 : Ampliation du présent arrêté sera transmise à Monsieur le PRESIDENT DU CENTRE DEPARTEMENTAL DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE TARN-ET-GARONNE, au COMPTABLE DE LA COLLECTIVITE, à l'intéressé(e).

Notifié le :
Fait à :
Signature de l’agent :
Le :



LE MAIRE / LE PRESIDENT

LE MAIRE / LE PRESIDENT
- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- Informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un    délai de deux mois à compter de la présente notification.
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